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M O N D E

FISCHER DESSINE LES 
ETATS-UNIS D'EUROPE

Il propose de créer une fédération proche du système américain
S t r a s b o u r g  envoyé spécial

La «Fédération européen
ne» de Joschka Fischer 
ressemble de plus en 
plus aux «Etats-Unis 

d’Europe». S’exprimant, hier, à 
Strasbourg, devant la commis
sion des affaires constitution
nelles du Parlement européen, 
le chef de la diplom atie alle
mande a expliqué com m ent il 
imaginait les institutions de la 
fédération qu’il appelle de ses 
vœux: un président européen 
élu par un collège de «grands 
électeurs» désignés au suffrage 
universel dans chaque Etat, des 
ministres choisi au sein des 
gouvernements, une Commis
sion placée sous ses ordres, un 
Parlement com posé de deux 
chambres, l’une élue directe
m ent par les citoyens euro
péens, l’autre réunissant des 
députés nationaux. «Regar
dons Vhistoire américaine», s’est 
exclamé Joschka Fischer, qui 
m ontre com m ent on peut, en 
dépit «d'intérêts très différents, 
( . . . )  intégrer les réalités natio
nales».
Un pas supplémentaire. La
pensée du ministre Vert a sé
rieusement progressé depuis 
son discours prononcé à l’uni
versité H um boldt de Berlin, le 
12 mai. Dans ce texte, il ouvrait 
des pistes de réflexion sur la fu
ture organisation de l’Union à 
partir d ’une question simple: 
«comment une Union à trente 
peut-elle fonctionner?» Mais, il 
se gardait bien d ’apporter des 
réponses toutes faites afin de 
ne pas effaroucher ses parte
naires européens: il se conten
tait d ’énum érer toutes les op
tions, de la plus fédéraliste à la 
plus intergouvem e
mentale. Ce discours a 
néanmoins eu le méri
te, tom m e s’en est féli
cité, hier, Joschka Fi
scher, d ’entraîner un 
«débat européen, de 
créer une dynamique». 
Surtout, le président 
de la République fran
çaise, Jacques Chirac, a 
répondu favorable
ment à son appel, lors d’un dis
cours prononcé devant le Bun
destag, à Berlin, le 27 juin.
Le chef de la diplom atie alle
m ande a donc jugé qu’il pou 
vait foire un pas supplémentai
re et préciser ses projets. Il a 
estimé qu’en 2002, «au plus 
tard, ilfaudra débattre de façon 
sérieuse» de la finalité de la 
construction com m unautaire

afin que la future «Constitu
tion» de l’Europe soit arrêtée 
avant 2006, date probable du 
prem ier élargissement. Pour 
lui, le som m et de Nice de dé

cembre prochain, au 
cours duquel doit être 
décidée une réforme 
limitée des institu
tions com m unau
taires -  actuellement 
en négociation au sein 
de la Conférence in
tergouvem em entale 
(CIG) - ,  est un  «pre
mier pas important». 
Mais, afin de ne pas 

gêner la présidence française 
de l’Union, il a refusé de ré
pondre -  avec un  sourire en
tendu -  à la question de Daniel 
Cohn-Bendit (France, Vert) 
qui lui dem andait s’il souhai
tait que, dès Nice, le principe 
d ’une nouvelle CIG soit arrê
tée.
Fischer a précisé que, pour lui, 
mieux valait avancer à quinze.

«La
fédération, 

eùe existe déjà  
à Francfort, 
à la Banque 

centrale 
européenne. 
L’euro, c ’est 
un pas ven  

F objectif final*
Joachkañscher

Cependant, «si les questions ne 
peuvent être résolues, il fa u t  
pouvoir avancer». C’est en cela 
qu’il fout faciliter les «coopéra
tions renforcées» entre les Etats 
qui veulent poursuivre leur in 
tégration sans attendre les plus 
réticents, du m oins dans un 
prem ier temps. Cette «avant- 
garde ouverte» fonctionnera en

dehors des institutions ac
tuelles sur le m ode de «la co
opération intergouvemementa
le», le droit de veto en moins. 
Nouvelle organisation. Mais, 
po u r le m inistre allem and, il 
ne s’agit que «d'une étape inters 
médiaire» qui doit être rapide
ment dépassée sous peine d ’un 
«retour en arrière». Il faut pas

Une république de grands électeurs
Les Etats-Unis sont une république fédérale don t le 
président n’est pas élji au suffrage universel mais par un 
collège de grands électeurs, élus eux directement au suffrage 
universel ae  chacun des 50 Etats (plus le district de 
Columbia); Chaque Etat a droit a un nom bre de grands 
électeurs au  prorata de sa population, égal à celui de ses élus 
au Congrès (Cham bre des représentants et Sénat) Ce sont 
donc les Etats qui élisent réellement le Président et le vice- 
président américains. La Constitution américaine énumère 
les pouvoirs relativement limités de l’Etatt fédéral (percevoir 
des im pôts afin de pourvoir à une défense com m une et au 
bien-être général, battre monnaie, politique étrangère, e tc), 
mais nom bre de prérogatives, éducation, justice, peine de 
m ort, police restent au niveau des Etats.

ser le plus rapidement possible 
à la «fédération» ce qui im- 

.plique une nouvelle organisa
tion des pouvoirs. Ce sera l’ob
jet d ’une «Constitution» ou 
«d'un traité, le nom n'a pas 
d'importance». Fischer estime 
que le m ot de «fédération» ne 
doit pas faire peur: «La fédéra
tion, elle existe déjà à Francfort, 
à la Banque centrale européen
ne. L'euro, c'est un pas vers l'ob
jectiffinal.»  Mais, «il n'est pas 
question de calquer le modèle 
allemand sur l'Europe». Il p ro 
pose p lu tô t de se tourner vers 
les Etats-Unis.
Un président fort. Ainsi, le 
fu tur «président de l’Europe» 
sera élu par un  collège de 
«grands électeurs», eux- 
mêmes élus par les citoyens. 
Com m e l’expliquait Daniel 
Cohn-Bendit à l’issue de l’au
dition de Fischer, en exégète 
reconnu de la pensée fisché- 
rienne, il s’agit ainsi de tenir 
com pte du  poids relatif de

chaque pays. Ce «présid. 
fort» choisirait ensuite ses m i
nistres dans les Etats et ce 
«gouvernement», confirmé 
par le Parlem ent européen, 
s’appuierait sur la C om m is
sion qui deviendrait une ad
m inistration fédéral e:«Pour 
moi, la Commission, c’est le lieu 
de travail communautaire.». Le 
Conseil des m inistres actuel 
disparaîtrait. Tout le pouvoir 
législatif serait alors exercé par 
le Parlem ent qui com pterait 
deux Chambres, dont l’une se
rait composée de députés dési
gnés par les Parlements natio
naux. Pour Fischer, seul ce 
système perm ettra  de «tenir 
compte de la réalité des na
tions». U n fait national incon
tournable, selon le chef de la 
diplom atie allemande qui, 
pourtant, réagit «au mot de na
tionalisme comme le cochon 
qu'on conduit chez le 
boucher» ·
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